
Entre adequation de formation et
reconnaissance sociale : l'évolution des
formations d'enseignantes aux 19e et 20e
siècles

Autor(en): Perisset Bagnoud, Daniele

Objekttyp: Article

Zeitschrift: Traverse : Zeitschrift für Geschichte = Revue d'histoire

Band (Jahr): 9 (2002)

Heft 3

Persistenter Link: https://doi.org/10.5169/seals-22960

PDF erstellt am: 15.08.2024

Nutzungsbedingungen
Die ETH-Bibliothek ist Anbieterin der digitalisierten Zeitschriften. Sie besitzt keine Urheberrechte an
den Inhalten der Zeitschriften. Die Rechte liegen in der Regel bei den Herausgebern.
Die auf der Plattform e-periodica veröffentlichten Dokumente stehen für nicht-kommerzielle Zwecke in
Lehre und Forschung sowie für die private Nutzung frei zur Verfügung. Einzelne Dateien oder
Ausdrucke aus diesem Angebot können zusammen mit diesen Nutzungsbedingungen und den
korrekten Herkunftsbezeichnungen weitergegeben werden.
Das Veröffentlichen von Bildern in Print- und Online-Publikationen ist nur mit vorheriger Genehmigung
der Rechteinhaber erlaubt. Die systematische Speicherung von Teilen des elektronischen Angebots
auf anderen Servern bedarf ebenfalls des schriftlichen Einverständnisses der Rechteinhaber.

Haftungsausschluss
Alle Angaben erfolgen ohne Gewähr für Vollständigkeit oder Richtigkeit. Es wird keine Haftung
übernommen für Schäden durch die Verwendung von Informationen aus diesem Online-Angebot oder
durch das Fehlen von Informationen. Dies gilt auch für Inhalte Dritter, die über dieses Angebot
zugänglich sind.

Ein Dienst der ETH-Bibliothek
ETH Zürich, Rämistrasse 101, 8092 Zürich, Schweiz, www.library.ethz.ch

http://www.e-periodica.ch

https://doi.org/10.5169/seals-22960


ENTRE ADEQUATION DE FORMATION
ET RECONNAISSANCE SOCIALE

L'EVOLUTION DES FORMATIONS D'ENSEIGNANTeS
AUX 19e ET 20* SIECLES

DANIELE PERISSET BAGNOUD

La consideration dont jouit le regent, enseignant des campagnes, devenu

instituteur en ville, puis nomme professeur des ecoles en France, depend for-
ment de son implication dans le Systeme social, du niveau d'etudes qui lui est

demande, de la retribution qui lui est accordee. Elite villageoise quand il est

parmi les siens, pedant moque dans les milieux lettres, paye principalement

par des mots flatteurs, l'instituteur du 19e siecle et du debut du 20e siecle s'est
battu pour la reconnaissance de son metier. Enfin, vers la fin du 20e siecle, une
certaine professionnalisation du metier est admise par les milieux politiques.
De devoue ä sa vocation, l'enseignant-e des premiers degres de la scolarite est

aujourd'hui officiellement appele ä devenir responsable de ses actes en
professionnel forme ä un niveau d'etudes superieures. L'accroissement des exigences
de formation dans les Ecoles normales aux 19e et 20e siecles et l'integration de

la formation des enseignant-es au degre tertiaire ä la fin du 20e siecle peuvent
temoigner d'une evolution positive en terme de reconnaissance sociale. Pourtant,
de multiples paradoxes determinent encore la place de l'enseignant-e dans la
societe contemporaine.
Un retour historique sur le contexte social d'emergence et de disparition des

Ecoles normales permet de mieux caracteriser cette ambigüite persistante entre

la position attribuee aux enseignant-es dans le discours politique et celle qui lui
est devolue ä travers son röle et son Statut professionnels effectifs. Cet article

va succinctement tenter de mettre en lumiere quelques aspects de cette ambi-
valence.

LA FORMATION DES ENSEIGNANTeS:
UN ENJEU DES DEMOCRATIES DU 19* SIECLE

Au debut du 19e siecle, les Etats occidentaux adoptent differents regimes dits
de democratie repräsentative. La prise en Charge de l'education du peuple
devient des lors necessaire. Alors que l'instruction et l'education morale rele-

vaient jusqu'alors prioritairement du domaine prive, et bien souvent du res- B79
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sort des Eglises, les autorites politiques s'inquietent de former et de diriger
1'opinion des citoyens desormais habilites ä elire leurs dirigeants et magistrats.
Les Ecoles normales sont creees ä cet effet sous la responsabilite publique du

pouvoir politique. La transition ne va evidemment pas sans poser probleme, les

Eglises ne pouvant ceder sans resistance leur preeminence sur le contröle

moral du peuple. Cependant, la part importante concedee aux Eglises, souvent

appelees ä diriger ces nouvelles ecoles par leurs congregations enseignantes

et associees ä l'elaboration des programmes de formation, montre que des

accords et des modalites de collaboration subtils ont finalement ete conclus

entre autorites civiles et religieuses aussi bien dans les regions catholiques que

protestantes. Ainsi, la premiere moitie du 19e siecle voit fleurir les Ecoles

normales religieuses notamment ä Strasbourg en 1811, puis sur tout le territoire
francais des 1833; au Quebec des 1836; en Belgique des 1842. En Suisse

romande, le canton de Vaud, reforme, ouvre en 1833 une Ecole normale se-

culiere, ecole oü les pasteurs tiennent cependant un röle important. Le Jura

accueille ses premiers normaliens en 1837, le Valais en 1846, alors que
Fribourg rend annuel son cours estival en 1859, ces deux institutions cantonales

catholiques etant tenues par des religieux. Enfin, Neuchätel organise sa propre
Ecole normale en 1867.1

Pour ces regions, 1'effort principal d'education de la jeunesse passe, d'abord,

par la formation des futur-es enseignant-es, «source de progres dont benefi-
ciera le peuple, monument de [...] sollicitude pour l'instruction de toutes les

classes de la societe».2 Ici comme ailleurs, les Ecoles normales sont rigou-
reusement confues pour que les maitres s'impregnent des valeurs utiles pour le

peuple, qu'ils apprennent ä les respecter, ä les aimer, ä les adopter eux-memes;
«II fallait normer les maitres pour qu'ils norment les enfants. D'oü les Ecoles

normales.»3

L'UNIVERSALITE D'UNE MISSION CITOYENNE
POUR UN ROLE BIEN DEFINI

Dans ce contexte social et politique de la formation au metier d'enseignant-e,
le regent a une fonction sociale de regulateur de l'exode rural alors que
l'institutrice est consideree pour le service familial que rend l'education qu'elle
transmet ä ses eleves puis est vouee aux soins de son menage et de ses enfants

des qu'elle est mariee. Eduque-es et instruit-es dans l'enceinte close des inter-

nats-couvents, religieux en Suisse catholique et au Quebec,4 laiques en France

des le debut du 20e siecle ou places sous la ferme autorite de familles soi-

80 ¦ gneusement choisies pour leur moralite comme dans le canton de Vaud,5 les



PERISSET BAGNOUD: FORMATION D'ENSEIGNANTeS

futur-es enseignant-es du peuple sont «modeles dans leur jeunesse comme on

modele la cire chaude».6 Les regles se ressemblent, les horaires sont dictes

par la meme intention politique: former une jeunesse dans la conformite de la

place que la Providence lui a attribuee de naissance, ä meme de repondre

notamment aux exigences du monde rural. Liee ä la reproduction d'un ideal

social, les instituteurs et institutrices vont donc endosser avec foi, zele et

abnegation la banniere de leur vocation - c'est-ä-dire du «recouvrement [de

leur] projet personnel par [1'] enjeu collectif et la reconnaissance de soi dans

les ceuvres de la culture. Chacun a le libre projet d'etre ce que le destin lui
impose.»7 De fait, le recrutement des instituteurs et institutrices, de la creation

des Ecoles normales ä leur fermeture, obeit ä certains criteres sociolo-

giques recurrents qu'ont mis en evidence les travaux de Bourquin8 et de

Vuille9 pour la Suisse romande, ceux de Mona Ozouf,10 de Jacques Ozouf,11 de

Nique,12 de Lethierry13 et de Plaisance14 pour la France: les instituteurs et

institutrices formes dans les Ecoles normales des 19e et 20e siecles sont

majoritairement issus de milieux modestes et ruraux. On ne devient pas insti-
tuteur lorsqu'on est issu d'une classe sociale aisee. Par contre, pour les paysans

et les jeunes gens les moins dotes culturellement, l'acces au metier est

dejä, en soi, un progres social.

Cette place d'instituteur, desiree par les plus modestes, est des plus ambigues.
En Valais, on dit du maitre d'ecole qu'il est trop pauvre pour vivre, mais trop
riche pour mourir.15 Alors qu'il est paye ä la täche, souvent encore partielle-
ment en nature, il lui faut trouver d'autres emplois, complementaires, afin
d'assurer la survie materielle de sa famille. Ceux qui ont fait des etudes et

detiennent le pouvoir central l'assurent d'appartenir ä une elite et pourtant, ils
le traitent avec condescendance. Chez lui, ä la campagne, il est respecte par
les siens. Pourtant, ä cause de sa fonction, il n'est plus tout ä fait des leurs, sans

pouvoir toutefois s'en aller chercher meilleure fortune ailleurs. Le Statut qui lui
est fait et son education le lui interdisent. La formation recue lui donne un
minimum d'Instruction, juste assez pour qu'il puisse jouer un röle certain dans

sa communaute villageoise, mais insuffisamment pour esperer une reelle pro-
motion sociale au-delä de son milieu d'origine. Les Ecoles normales ont ete

con^ues ainsi: former un corps professionnel fait pour reproduire l'ordre social

traditionnel. A l'epoque de la creation de ces formations d'enseignant-es, la

democratisation des etudes ne figure dans aucun programme politique. Leon,16

Prost17 et Roduit18 pour le Valais ont montre comment l'elite dirigeante est

instruite et socialisee dans les Colleges trop onereux pour le «petit peuple» qui
est admis, au mieux, au petit Seminaire ou ä l'Ecole normale. Les instituteurs

sont explicitement formes dans une logique de classe. Ainsi, lorsqu'ils
retournent dans leur milieu, «ils ne modifient en rien l'ideologie de la societe ¦ 81
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et se contentent de se rallier aux traditions et de les perpetuer, parfois dans

un esprit regionaliste tres pousse».19 Ils respectent et fönt respecter les hierarchies

sociales traditionnelles.

LES AVATARS DE LA MODERNITE SUR LE ROLE TRADITIONNEL
DE L'ECOLE, OU LORSQU'UNE INSTITUTION FAITE
POUR REPRODUIRE SE MET A PRODUIRE

L'ecole publique du 19e siecle est donc concue pour instruire les citoyens dans

le sens d'une education bien entendue. Dans ce contexte, la formation des

enseignant-es est etroitement liee au contröle et ä la «production des conditions

qui contribuent ä l'integration sociale et au maintien des conditions

culturelles, la <societe> produisant l'education dont eile a besoin pour se re-
produire».20 Au 20e siecle, l'institution scolaire continue ä remplir cette fonction

de reproduction,21 mais eile va aussi contribuer ä des transformations

sociales, particulierement au tournant des 19e et 20e siecles. Cette production
inattendue est notamment impliquee par la revolution industrielle et par ses

besoins inedits en formation, distants des exigences classiques de la
reproduction traditionnelle des elites. Considerant comme necessaire 1'accroissement

general du niveau d'Instruction, les autorites politiques renforcent quali-
tativement et quantitativement les formations d'enseignants, dans le but d'ame-
liorer le niveau des connaissances dispensees par l'ecole publique.
Ce mouvement complexe d'accroissement des exigences de formation aux
divers degres de l'ecole aura, de maniere sans doute inattendue, des repercus-
sions sur les Ecoles normales. II va contribuer ä leur propre declin: parce que
les Ecoles normales ont ceuvre avec succes en faveur de 1'elevatum du niveau

d'Instruction pour tous, elles vont elles-aussi devoir se transformer pour maintenir

la distance enseignants-enseignes et, en consequence, s'eloigner du degre

primaire de la scolarite, degre qu'elles prolongeaient ä leur origine.
La societe devient donc instruite; l'evolution economique rend le peuple finan-
cierement plus ä l'aise. II se decouvre moderne, pluraliste, secularise. La foi
dans les progres scientifiques accompagne 1'accroissement des savoirs neces-
saires ä l'integration sociale des individus. Parallelement, cette foi moderne,

profane, favorise l'individualisation des valeurs sociales,22 dont les valeurs

educatives transmises jusque-lä par l'institution scolaire contrölee par l'Etat.
Le röle traditionnel de l'ecole se trouve des lors mis ä mal et les modalites
de formations des instituteurs evoluent rapidement. Des les annees 1960, l'internat

ne peut plus forger l'esprit des futur-es enseignant-es, ni en Suisse, ni en

82 ¦ France, ni ailleurs. Des le second 20e siecle, les parents modernes reven-
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diquent une certaine pluralite ideologique; ils reclament rentiere responsabilite

de l'education de leurs enfants. La pression sociale deleste des lors les

instituts de formation des maitres de leur fonction politique traditionnelle qui
consistait ä former dans la globalite de leur personnalite les educateurs du

peuple. En revanche, le geste professionnel, voire technique, est valorise et les

sciences de l'education prennent leur essor.23

Les differents Etats cherchent evidemment ä conserver la maitrise de 1'Instruction

publique. Pour cela, ils augmentent et ajustent les exigences liees aux

instituts de formations des enseignant-es. Les enseignements agricoles ou

menagers, pregnants dans plusieurs institutions jusqu'en 1960, disparaissent.
Des deplacements de la formation normalienne ä un niveau superieur, voire

universitaire, ont lieu. Ainsi, au Quebec, en 1963, le Rapport dit «Parent»24

initie le transfert (effectivement realise en 1969) de la formation des instituteurs

ä l'universite. En France, l'internat en Ecole normale n'est plus obliga-
toire des 1969. Des 1977, les instituteurs sont recrutes au niveau du baccalau-

reat et en 1989, lorsque les Ecoles normales sont supprimees, les Instituts de

formation des maitres (IUFM) sont rattaches aux universites. En Suisse romande,

en 1982, les cantons de Fribourg et du Valais possedent les dernieres Ecoles

normales fonctionnant traditionnellement au niveau de 1'enseignement secondaire

deuxieme degre (voie dite integree, melant formation generale et formation

professionnelle). Les autres cantons ont eleve leurs Ecoles normales au

degre post-maturite (voie dite fractionnee, la formation professionnelle s'ap-

puyant sur une formation generale achevee). Des 1996, le canton de Geneve

forme ses futurs instituteurs ä l'universite. Dans le meme temps, les autres

cantons de Suisse romande et de Suisse alemanique sont engages dans une
reforme globale des Ecoles normales, les supprimant et portant les nouvelles

institutions au niveau tertiaire. En 2001, les cantons de Berne francophone,

Jura, et Neuchätel (BEJUNE), Vaud et Valais sont les premiers ä offrir une

formation en Haute ecole pedagogique (HEP) aux candidat-es ä 1'enseignement,

suivis de pres par tous les autres cantons de Suisse.25

LA FORMATION EN HAUTE ECOLE PEDAGOGIQUE:
UNE NOUVELLE PAGE A ECRIRE

Les theses relatives ä la promotion des Hautes ecoles pedagogiques, que la

Conference suisse des Directeurs de 1'Instruction Publique (CDIP) publie au

debut des annees 1990,26 insistent sur l'adaptation de la formation des

enseignant-es aux exigences sociales actuelles. Les elements suivants sont avan-
183
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ces: l'integration et la prise en compte des enfants differents, handicapes,

migrants ou encore issus de milieux defavorises; une professionnalisation
accrue des enseignants et une autonomie theoriquement concedee dans la

gestion des activites de formation et d'apprentissage; une formation continue
de haut niveau afin d'ajuster les pratiques professionnelles aux nouveautes

pedagogiques et didactiques; enfin, des ajustements aux besoins de l'economie
et de l'industrie par une scolarisation generale renforcee sont souhaites. En

prise avec les problemes contemporains recurrents, problemes traites notamment

par les sciences de l'education et identifies par les milieux economiques,27

les nouvelles HEP de Suisse souhaitent former leurs etudiant-es ä une
pratique professionnelle reflechie et autonome, basee sur des connaissances emp-
iriques. La visee professionnalisante des nouvelles Hautes ecoles, volontaire-

ment distante du modele normalien, impose l'identification d'objectifs de

formation en terme de competences professionnelles et la mise en place de

supports de formation inedits.
Si l'on se refere aux nouvelles structures et aux intentions qui president ä leur
mise en place, les formations d' enseignant-es changent bei et bien de niveau,
de Statut. Le defi est de taille. Entre voie secondaire et voie universitaire,28 le
chemin specifiquement helvetique que vont emprunter les HEP reste ä defri-
cher, puisque le dispositif original de la CDIP prevoit une formation en Haute
ecole professionnelle, de niveau tertiaire mais non integree ä l'universite
comme c'est le cas ä Geneve, dans de nombreux pays europeens et sur le

continent nord-americain. La problematique des Hautes ecoles pedagogiques

en Suisse se pose, en effet, en termes d'ajustement entre vision traditionnelle
de l'ecole publique et contraintes contemporaines, c'est-ä-dire entre un contröle

centralise, sourcilleux et une gestion liberale du service public scolaire ä

concilier avec une professionnalisation et une autonomie accrues des

enseignant-es dans l'exercice de leur metier.
Outre les changements attendus en termes de qualification, de capacites et de

competences professionnelles, le renouvellement de l'origine sociale des

enseignant-es pourrait, ä terme, reveler les transformations structurelles les

plus marquantes des reformes actuelles en matiere de formation des

enseignant-es. Les Ecoles normales recrutaient certes dans les rangs des bons

eleves, mais dans les milieux provinciaux, parmi ceux que la naissance ne

predestinait pas aux etudes longues et qui etaient, par leur socialisation de

classe, disposes ä se devouer tout entiers ä leur vocation. Ceux qui entrent

aujourd'hui dans les Hautes ecoles pedagogiques suisses sont majoritaire-
ment issus des formations gymnasiales, formations jadis et encore aujourd'hui
reservees ä l'elite,29 celle qui ira se former ä l'universite (environ 20 pour cent

84 ¦ d'une classe d'äge en Suisse). L'origine sociale et le niveau scolaire des
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etudiant-es HEP se destinant ä 1'enseignement en classes enfantines et pri-
maires devraient par consequent s'elever. Si tel est le cas, en sus du probleme

pose par l'acceleration effective de la feminisation du metier que ce change-

ment de structure de formation visibilise,30 la profession enseignante vivrait

une evolution que les politiciens de la fin du 20e siecle n'avaient sans doute

pas prevue en ouvrant ces ecoles de degre tertiaire. Les enseignant-es des

degres primaires partageraient avec les enseignant-es du degre secondaire et

avec les autres universitaires une formation generale commune acquise dans

les lycees-colleges-gymnases.
Serait enfin realisee cette ascension sociale dont ont tant reve les instituteurs

de jadis, eux qui ont ete extraits du petit peuple laborieux, honnete et modeste,

le temps d'une breve formation. Serait enfin realise le saut qualitatif permettant

aux enseignant-es des premiers degres de l'ecole obligatoire d'obtenir et

d'occuper une position professionnelle et sociale respectee par tous les acteurs

politiques et par la population possedant un haut niveau de formation.

L'enseignant-e quitterait enfin cette position d'entre-deux inconfortable qui perdure

tres subtilement, entre-deux que materialise le decalage persistant entre d'une

part les discours d'intention louant l'action educative et d'autre part l'absence

d'effets tangibles sur l'amelioration materielle de l'activite enseignante. Outre

les effets attendus sur l'efficacite des pratiques professionnelles, les reformes

de la formation des enseignant-es trouveraient lä leur pleine realisation. Le

transfert au niveau tertiaire deboucherait sur un affermissement de l'identite de

la profession enseignante.
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ZUSAMMENFASSUNG

ZWISCHEN ANGEMESSENER AUSBILDUNG UND SOZIALER
ANERKENNUNG. ZUR ENTWICKLUNG DER AUSBILDUNG
VON LEHRKRÄFTEN IM 19. UND 20. JAHRHUNDERT

Der Beitrag behandelt die Position und die soziale Anerkennung der
Schulmeister, Erzieher und Lehrpersonen im 19. und 20. Jahrhundert. Die verschiedenen

Entwicklungen der Ausbildung zum Lehrberuf sind, vom Lehrerseminar

zur Pädagogischen Hochschule, eng mit dem Platz verknüpft, den das öffentliche

Bildungswesen in der Gesellschaft einnimmt. So erfuhr im 19. Jahrhundert

der Schulmeister, ausgewählt aus der regionalen Elite der ländlichen

Bevölkerung, nur eine kurze Einführung in die Lehrtätigkeit, bevor er wieder
in den Kreis der seinen zurückkehrte. Dennoch lobten die politischen Eliten
seinen Einsatz und seine Opferbereitschaft. Die jüngsten Reformen, 1993 von
der schweizerischen Politik verordnet und seit 2001 umgesetzt, lassen noch

viele Fragen bezüglich der tatsächlichen sozialen Anerkennung offen, bis dass

die Lehrpersonen dem Chor der Berufe des tertiären Bildungsbereichs wirklich

angehören.
(Übersetzung: Thomas Hildbrand)
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